tuent une violation flagrante de la souverainete et de l’in- 
tegrite territoriale de l’Angola; 

3. Condamne energiquement l’Afrique du Sud pour 
avoir utilise le Territoire international de la Namibie 
comme base pour perpetrer des incursions armees et pour 
destabiliser la Republique populaire d’Angola; 

4. Exige une fois de plus que l’Afrique du Sud mette 
fin immediatement a tous actes degression contre la 
Republique populaire d’Angola et retire sur-le-champ et 
sans condition toutes les forces occupant le territoire 
angolais et qu’elle respecte scrupuleusement la souverai¬ 
nete, l’espace aerien, l’integrite territoriale et l’indepen- 
dance de 1’Angola; 

5. Felicite la Republique populaire d’Angola de 
l’appui indefectible qu’elle apporte au peuple namibien 
dans la lutte juste et legitime qu’il mene contre l’occupa- 
tion illegale de son territoire par l’Afrique du Sud et pour 
la jouissance de son droit inalienable a l’autodetermina- 
tion et & l’independance nationale; 

6. Prie les Etats Membres de preter d’urgence toute 
l’assistance necessaire a la Republique populaire 
d’Angola en vue de renforcer sa capacite de defense; 


7. Exige que 1’Afrique du Sud indemnise integra- 
lement et adequatement la Republique populaire 
d’Angola pour les pertes en vies humaines et les dom- 
mages materiels resultant de ces actes d agression, 

8. Prie les Etats Membres et les organisations inter- 
nationales de preter d’urgence une assistance, materielle 
et autre, a la Republique populaire d’Angola afin de 
faciliter la reconstruction immediate de son infrastruc¬ 
ture economique; 

9. Prie le Secretaire general de suivre 1’evolution de 
la situation et de faire rapport au Conseil de securite 
selon quedebesoin, le 30 juin 1986 au plustard, surl ap¬ 
plication de la presente resolution, en particulier de ses 
paragraphes 7 et 8; 

10. Decide de rester saisi de la question. 


Adoptee a I'unanimite a la 
2631 e seance a la suite d'un vote 
separe sur le paragraphe 6 du 
dispositif. 


LETTRE, EN DATE DU 17 JUIN 1985 
REPRESENTANT PERMANENT 
UNIES 


ADRESSfcE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITY PAR LE 
DU BOTSWANA AUPRES DE L’ORGANISATION DES NATIONS 


Decisions 

A sa 2598 e seance, le 21 juin 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Afrique du Sud, 
des Bahamas, du Botswana, du Lesotho, du Liberia, de la 
Republique democratique allemande, des Seychelles et 
du Soudan a participer, sans droit de vote, a la discus¬ 
sion de la question intitulee «Lettre, en date du 17 juin 
1985, adressee au President du Conseil de securite par le 
representant permanent du Botswana aupres de l’Orga- 
nisation des Nations Unies (S/17279 s ')». 


A la m§me seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation au Vice-President du Comite 
special contre Yapartheid en vertu de l’article 39 du regle- 
ment interieur provisoire. 


A sa 2599 e seance, le 21 juin 1985, le Conseil a decide 
d’inviter les representants du Benin, de la Republique- 
Unie de Tanzanie et du Swaziland a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 568 (1985) 
du 21 juin 1985 

Le Conseil de securite, 

Prenant acte de la lettre, en date du 17 juin 1985, du 
representant permanent du Botswana aupres de 1 Orga¬ 
nisation des Nations Unies 82 et ayant entendu la declara¬ 
tion du Ministre des affaires etrangeres du Botswana 
concernant les recents actes degression commis par le 
regime raciste d’Afrique du Sud contre la Republique du 
Botswana 83 , 

Exprimant son horreur et son indignation devant les 
pertes en vies humaines, les blessures infligees et les im- 
portants dommages causes par cette action, 

Affirmant la necessite urgente de sauvegarder l’in- 
tegrite territoriale du Botswana et de maintenir la paix et 
la securite en Afrique australe, 

Reaffirmant Tobligation qu’ont tous les Etats de 
s’abstenir, dans leurs relations internationales, de 
recourir a la menace ou a Temploi de la force contre la 
souverainete et l’integrite territoriale de tout Etat, 

Exprimant sa profonde preoccupation devant le fait 
que le regime raciste a recouru k l’emploi de la force 
armee contre le Botswana, nation sans defense et eprise 
de paix, 

Gravement preoccupe de ce que ces actes d agression 
ne peuvent qu’aggraver la situation dej& instable et 
dangereuse qui regne en Afrique australe, 


81 Ibid., quarantieme annee, Supplement d’avril, mai et juin 1985 . 
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82 Ibid., document S/17279. 

83 Ibid., quarantieme annee, 2598 e seance. 




Ayant a I’esprit que ce dernier incident s’inscrit dans 
une serie d’actes de provocation menes par TAfrique du 
Sud contre le Botswana et que le regime raciste a declare 
qu’il poursuivrait et intensifierait ces attaques, 

Felicitant le Botswana de son attachement indefectible 
a la Convention relative au statut des refugies 84 et a la 
Convention relative au statut des apatrides 85 ainsi que 
des sacrifices qu’il a faits et continue de faire en donnant 
asile aux victimes de 1’ apartheid, 

1. Condamne energiquement Tattaque militaire in- 
justifiee que TAfrique du Sud a commise recemment sans 
provocation contre la capitale du Botswana, qui consti- 
tue un acte degression contre ce pays et une violation 
flagrante de son integrite territoriale et de sa souve- 
rainete nationale; 

2. Condamne en outre tous les actes degression, de 
provocation et de harcelement, y compris les meurtres, 
le chantage, les enlevements et la destruction de biens 
commis par le regime raciste d’Afrique du Sud contre le 
Botswana; 

3. Exige la cessation immediate, totale et incondi- 
tionnelle de tous les actes degression de TAfrique du 
Sud contre le Botswana; 

4. Denonce et rejette la pratique du « droit de pour- 
suite» suivie par TAfrique du Sud raciste pour terroriser 
et destabiliser le Botswana et d’autres pays d’Afrique 
australe; 

5. Exige que TAfrique du Sud indemnise integrale- 
ment et adequatement le Botswana pour les pertes en 


84 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 189, n° 2545, p. 137. 

85 Ibid., vol. 360, n° 5158, p. 131. 


vies humaines et les dommages materiels resultant de ces 
actes degression; 

6. Ajfirme le droit du Botswana de recevoir les vic¬ 
times de Yapartheid et de leur donner asile, conformE- 
ment a sa pratique traditionnelle, k ses principes 
humanitaires et k ses obligations internationales; 

7. Demande au Secretaire general d’engager im- 
mediatement des consultations avec le Gouvernement du 
Botswana et les organismes competents des Nations 
Unies au sujet des mesures k prendre pour aider le 
Gouvernement du Botswana k assurer la sEcuritE, la pro¬ 
tection et le bien-etre des refugies au Botswana; 

8. Prie le Secretaire general d’envoyer une mission 
au Botswana aux fins : 

a) D’Evaluer les dommages causes par les actes 
degression commis avec premeditation et sans provoca¬ 
tion par TAfrique du Sud; 

b) De proposer des mesures pour renforcer la 
capacite qu’a le Botswana de recevoir des refugies sud- 
africains et de leur fournir une assistance; 

c) De determiner le montant de Tassistance dont le 
Botswana aura besoin en consequence et de faire rapport 
a ce sujet au Conseil de securite; 

9. Prie tous les Etats et les organismes et organisa¬ 
tions competents du systeme des Nations Unies de preter 
d’urgence toute Tassistance necessaire au Botswana; 

10. Prie le Secretaire general de suivre Involution de 
la situation et de faire rapport au Conseil de securite 
selon que de besoin; 

11. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a Cunammite d la 
2599 e seance. 


LES NATIONS UNIES POUR UN MONDE MEILLEUR ET LA RESPONSABILITE DU CONSEIL DE 
SECURITE EN CE QUI CONCERNE LE MAINTIEN DE LA PAIX ET DE LA SECURITY INTERNA¬ 
TIONALES 


Decisions 

Le 29 aout 1985, a la suite de consultations officieuses 
avec les membres du Conseil, le President a fait en leur 
nom la declaration suivante 86 : 

« Les membres du Conseil sont convenus de tenir au 
niveau des ministres des affaires etrangeres, pour 
celebrer le quarantieme anniversaire de TOrganisation 
des Nations Unies, une seance commemorative du 
Conseil dont Tordre du jour sera le suivant : «Les 
Nations Unies pour un monde meilleur et la responsa- 
bilite du Conseil de securite en ce qui concerne le 
maintien de la paix et de la securite internationales». 

«II a ete egalement convenu que cette seance se tien- 
drait le 26 septembre 1985. 

«Eu egard a des considerations pratiques, il a en 
outre ete convenu que les membres du Conseil pour- 
raient y faire des declarations.» 


** S/17424. 


A sa 2608 e seance, le 26 septembre 1985, le Conseil a 
procede a la discussion de la question intitule «Les 
Nations Unies pour un monde meilleur et la respon- 
sabilite du Conseil de securite en ce qui concerne le main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales». 


A la meme seance, le President a fait la declaration 
suivante 87 : 

« Les membres du Conseil de sEcuritE m’ont autorise 
a faire en leur nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite s’est rduni en seance pu- 
blique au Siege de TOrganisation des Nations 
Unies, k New York, le jeudi 26 septembre 1985, au 
niveau des ministres des affaires Etrangeres, pour 
celebrer le quarantieme anniversaire de TOrganisa¬ 
tion. 


S/17501. 
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